
• Il n'y a aucun but unique identifiable (comme une interdiction catégorique). Plutôt, l'objectif
est complexe et présente de nombreux aspects, et nécessite des actions qui s'épaulent
mutuellement à l'échelle nationale, régionale et mondiale. Vu la complexité des « solutions »
en ce qui a trait aux armes légères, il est extraordinairement difficile d'orchestrer une
campagne du genre de celle qui a été menée dans le cas des mines terrestres. Les
gouvernements - même les gouvernements d'optique commune - ne se sont pas encore misd'accord sur les détails d'un programme d'action, pas plus que la société civile (ce qui est tout
aussi important), qui demeure profondément divisée quant aux initiatives importantes
permettant de réaliser des progrès.

• L'importance récemment accordée aux partenariats entre les états d'optique commune et lesONG a émoussé les énergies de bon nombre d'ONG dans leurs tentatives pour inciter leursgouvernements à intervenir. Ceci est particulièrement vrai lorsque le gouvernement en
question semble « du bon côté » et qu'il est véritablement intéressé à coopérer avec les ONG.Aisi, nous avons au Canada une situation absurde où nous prétendons être les leaders
internationaux en matière de contrôle des armes légères, mais où nous ne nous sommes mêmepas encore débrouillés pour ratifier la Convention interaméricaine contre la fabrication et letrafic des armes à feu, munitions, explosifs et autres matière afférentes ane nnom qvnne .ian"
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